RAPPORT DE 
L’ATELIER SUR LE DROIT D’ACCES A L’INFORMATION
Le 10 Septembre 2020, s’est tenu l’atelier de présentation sur le thème « journée d’échange et de sensibilisation sur l’accès à l’information fiscale et sur les exonérations au Mali », à l’hôtel MILLENIUM de Bamako.
Etaient présents audit atelier, les représentants des organisations de la société civile, des services centraux de l’Etat, des ONG, des collectivités territoriales, des enseignants- chercheurs de la faculté de droit privé de Bamako figurant sur la liste de présence.

L’atelier qui a démarré vers neuf heures était présidé par Abdoul Wahab DIAKITE, Président de la Coalition Publiez Ce Que Vous Payé, assisté par M. BOIRE et M. MAIGA, Chargé de Mission au ministère de mines et du pétrole et animé par Nouhoum Diakité, Coodinateur de la Coalition PCQVP.

Après les mots de bienvenue du Président la Coalition PCQVP, l’atelier a été déclaré ouvert par M. BOIRE, après l’allocution du représentant du ministère des mines et du pétrole.
Après l’ouverture du l’atelier, les officiels se sont retirés pour permettre le déroulement des travaux proprement dits de la journée qui continua par la présentation du contexte de la tenue de l’atelier par le facilitateur Nouhoum DIAKITE. 
Celui-ci a tenu à préciser que l’étude du thème du jour faisait l’objet de réflexion au sein de la Coalition depuis plus de deux ans et avait finalement été imposé  par les réalités vécues sur le terrain.

Cependant, le sort qu’a réservé la Direction Générale des Impôts de Bamako à la sollicitation de la Coalition « Publiez Ce Que Vous Payez »,  permettant aux chercheurs du CEDA (Centre d’Etude pour le Développement en Afrique) de recueillir des informations fiscales dans le cadre de l’exécution du programme « l’Etude sur le respect des obligations légales de l’Etat envers les collectivités dans le cadre de l’octroi des exonérations fiscales au Mali dans son secteur Minier » a servi d’un bon prétexte pour s’intéresser à la situation juridique que cela posait comme problématique.
M DIAKITE précisera que l’objectif de l’atelier est d’informer la Coalition sur la légalité d’un tel refus afin qu’elle puisse mieux communiquer dans le sens du respect du droit d’accès à l’information qui pourrait être menacé. 
Après la pause-café, l’équipe du consultant a pris place pour la présentation du document de contexte de l’accès à l’information au Mali à laquelle il a été au préalable demandé d’ébaucher le contexte de l’assignation de la CEDEAO et de l’Etat de la Côte d’Ivoire devant la Cour de justice de la CEDEAO, suite aux sanctions infligées au Mali après la démission de l’ex Président de la République.
Maître Alifa HABIB KONE qui est en charge la conduite de l’étude était assisté de Adinla SAYE et a ainsi expliqué l’absence de légalité et de légitimité desdites sanctions qui à son avis ne sont prévues part aucun texte de la CEDEAO avant de se féliciter du leadership de la Coalition et de ses partenaires dans cette initiative visant à protéger l’ensemble des citoyens de la CEDEAO.
L’exposé proprement du document d’introduction a tourné autour des éléments suivants :

· La notion est apparue après la seconde guerre mondiale, que se soit dans la réflexion de différentes commissions et les suggestions de quelques chercheurs ou de professionnels de l’information. C’est le juge constitutionnel s’est basé sur l’article 11 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen du 26 aout 1789 ;

·  Le principe consacrant l’accès aux documents administratifs connaît parfois des plus limités, surtout s’ils ont un rapport avec la sécurité nationale ou susceptible de porter atteinte à la vie privée. 

· Au plan continental et régional, des supports existent tels que la Déclaration de Maputo sur la liberté d’expression, l’accès à l’information et l’autonomisation des personnes, la Déclaration Colombo sur les médias, la Déclaration de Dakar sur les médias et la bonne Gouvernance … qui sont les textes fondamentaux qui posent le droit d’accès à l’information d’intérêt public comme nécessité de bonne gouvernance. 

· Au Mali, ce droit a été consacré par la constitution du 25 février 1992, dans son préambule, souscrivant à la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme du 10 décembre 1948 et à la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples du 27 juin 1981.

Dans la même ligne, la notion de contrôle citoyen s’est de plus en plus développée, imposant à l’Administration de mettre à la disposition des citoyens un minimum de documents de l’Administration afin que ceux-ci puissent se prononcer sur la qualité des décisions prises en leur nom.
Il a conclu sur le fait que le pays ne s’est pas encore doté d’une législation spécifique régissant le droit à l’information mais que des textes ont été adoptés çà et là qui font cas du droit à l’information ou qui couvre un des domaines du droit à l’information.
Ce vide juridique à peine comblé par des textes épars ne saurait pourtant se justifier au regard des textes internationaux et régionaux que le Mali a ratifiés, notamment la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, le Pacte International relatif aux droits civils et politiques, la Convention des Nations Unies contre la Corruption, la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, etc… 
Le corpus interne garantissant l’accès à l’information

· La Constitution du 25 février 1992 consacre également ce droit à travers la référence faite à la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, ce qui pose la nécessité de légiférer dans le domaine ;
· Loi n°98-012 du 19 janvier 1998 régissant les relations entre l’Administration et les usagers des Services publics et son décret n°03-580 du 30 décembre 2003 portant application de la loi n°98-012 du 19 janvier 1998 régissant les relations entre l’Administration et les usagers des Services publics précise les modalités de cette loi ;
Cette loi du 19 janvier 1998 et son décret d’application sont d’ordre général, consacrant un régime général applicable aux relations entre administration et citoyens.

Si ce texte apporte tout de même une certaine innovation en prévoyant que les citoyens ou administrés ont accès libre aux documents administratifs de caractère non nominatif en disposant : « L’accès aux documents administratifs de caractère non nominatif est libre », cependant, l’article 15 énumère en même temps toute une liste de limites à titre d’exceptions ;
· Décret N° 2019-0006 /PM-RM du 10 janvier 2019 portant création, organisation et modalités de fonctionnement des organes de mise en œuvre de l’Initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives au Mali (ITIE-Mali).

Ce décret formalise et concrétise l’adhésion du Mali à l’ITIE qui suppose un minimum de transparence dans le secteur des industries extractives.

Si l’on n’en a pas suffisamment conscience, l’exercice traduit la réalité d’un droit à l’information.

Même si la divulgation des contrats ne figure pas au rang des exigences de l’ITIE, de nombreux pays ont adopté cette pratique à la suite des débats nationaux et mondiaux organisés sous l’égide de l’ITIE. 

Ledit rapport a constaté que neuf pays ont publié́ des contrats et neuf ont promulgué des lois qui rendent obligatoire la publication des contrats miniers.

· Loi N°031 du 23 juillet 2013 portant approbation du Code de transparence dans la gestion des finances publiques

La loi n°2013-031 du 23 juillet 2013 portant Code de Transparence dans la Gestion des Finances Publiques, dans son préambule dispose que « les citoyens, qui sont à la fois contribuables et usagers des services publics, doivent être clairement, régulièrement et complètement informés de tout ce qui concerne la gouvernance et la gestion des fonds publics. ». 

Elle est en fait la transposition de la Directive n°01/2009/CM/UEMOA portant code de transparence dans la gestion des finances publiques au sein de l’UEMOA.

Ladite loi est le tremplin de la notion de contrôle-citoyen qui s’est de plus en plus développée, imposant à l’Administration de mettre à la disposition des citoyens un minimum de documents.

·  la loi  N°02-052 du 22 juillet 2002 relative aux archives

Le Décret n°02-424/P-RM du 09 septembre 2002 en fixant les modalités d’application dont l’article 22 consacre la liberté d’accès ; 
· La loi n° 00-046 du 07 juillet 2000 Portant régime de la presse et délit de presse

Elle a eu pour mérite d’édicter une procédure dérogatoire en matière de délits de presse au Mali.

Elle est cependant obsolète puisque ne prenant pas en compte les média utilisant internet.

Pour cela, le Mali pourrait faire largement s’inspirer des autres pays africains qui ont déjà légiféré dans ce sens : Burkina Faso, Bénin, Côte d’Ivoire ou Maroc qui disposent déjà des lois spécifiques.
Séance d’échanges et de brainstorming

L’assistance a eu ensuite droit à poser des questions relatives au thème suite aux deux exposés, jusqu’à une dizaine. Les interrogations ont porté essentiellement sur la difficile question de conciliation  entre le respect du droit d’accès  à l’information et le droit au respect à la vie tous deux consacrés par les traitants internationaux et la constitution et celle relative au caractère des données protégées par le secret professionnel, au fondement du refus du fisc vu la loi N°031 du 23 juillet 2013 portant approbation du Code de transparence dans la gestion des finances publiques, les autres sources palliatives d’informations en cas de défaillance de l’administration centrale.

Les dispositions minimisant le libre accès prévu par les lois

Ces Droits de l’Homme viennent en contradiction avec la liberté d’accès à l’information, ce qui nécessite de trouver le juste équilibre. 

· La protection des données à caractère personnel

 loi n°2013-015 du 21 mai 2013 portant protection des données à caractère Personnel en république du Mali ;

Son adoption se situe justement dans cette volonté de veiller de manière très stricte au respect des droits fondamentaux et des libertés dans le traitement et la collecte de données.

· Le secret professionnel

Le secret professionnel s’étend à tout renseignement recueilli à l’occasion de ces opérations.

Livre de procédures fiscales

Art.492.LPF- Toute personne appelée à l’occasion de ses fonctions ou attributions à intervenir dans l’assiette, le contrôle, le recouvrement ou le contentieux des impôts, droits, taxes, prévus au Code Général des Impôts est tenue au secret professionnel.

Code des douanes

Article 52- L'Administration des Douanes est autorisée à communiquer les informations qu'elle détient en matière de commerce extérieur et de relations financières avec l'étranger aux services relevant des autres départements ministériels et de la Banque Centrale qui, par leur activité, participent aux missions de service public auxquelles concourt l'Administration des Douanes. Les informations communiquées doivent être nécessaires à l'accomplissement de ces missions.

· Le secret défense et le Contexte spécifique de l’armée

Suite aux différentes missions de vérification du Bureau du Vérificateur Général et de la section des comptes de la Cour suprême, portant sur l’« acquisition d’un aéronef et fourniture aux forces armées maliennes de matériels d’habillement, de couchage, de campement et d’alimentation (HCCA), ainsi que de véhicules et de pièces de rechange», un décret a été pris, précisant le régime particulier des marchés rentrant dans le cadre des marchés, en objet. Il s’agit en l’occurrence du Décret N°2014-0764/P-RM du 09 Octobre 2014 fixant le régime des marchés exclus du champ d'application du décret N°08-485/P-RM du 11 août 2008 portant procédures de passation, d’exécution et de règlement des marchés publics et des délégations de service public.

Si les modes de passation dans ces domaines sont spécifiques, c’est surtout les précautions de suivi et d’audit systématiques qui ont accentuées et précisées, par ce nouveau décret, en l’occurrence par les dispositions de l’article 15 du décret.

Par le même article, le décret indique que : « Chaque année, avant la fin du premier semestre, le Contrôle Général des Services Publics procédera à l’audit des contrats dérogatoires… signés au cours de l’année… ».

Cette disposition a malheureusement été interprétée par l’armée ainsi que les structures de contrôle comme une restriction des possibilités de vérification, en ce qu’elle interdirait à toute autre structure de contrôle une quelconque velléité de vérification desdits marchés, en dehors du seul Contrôle Général des Services Publics (CGSP).

Pour répondre aux différentes questions, le consultant et son assistant ont, tour à tour, apporté des éléments de réponses avant de noter les recommandations ci-dessous formulées par l’assistance :
Recommandations

1- Généraliser les affichages dans les services publics comme début de respect au droit d’accès à l’information ;
2- Adopter le régime général du droit d’accès à l’information dans un corpus d’ensemble puis un régime particulier adapté à chaque secteur ;
3- Mettre à jour les textes sur la presse et le régime de la cybercriminalité ;

4- S’inspirer de l’expérience des pays voisin, notamment par la mise en place d’une entité chargé de veiller sur ce droit et de recevoir les recours ;

5- Rendre publics les rapports du Contrôle Général des Services Publics (CGSP), pour contribuer à la construction de ce droit ;
6- Démarcher ces mêmes leaders politiques, une fois aux affaires pour les inciter à défendre les projets de texte ; 

7- Faire un lobbying auprès des autorités (exécutive et parlementaire), des organisations de la société civile et accentuer la communication et la sensibilisation pendant les journées nationales du droit d’accès à l’information en raison de la complexité de la question.
Fait à Bamako, le 10 septembre 2020

P/le Cabinet Do-fini Consult

Alifa Habib KONE

Avocat

� Gouvernements ne divulguant pas tous les contrats en dépit de l’obligation imposée par la législation nationale : Burkina Faso, République du Congo, RDC, Ghana, Niger, Philippines, São Tomé et Principe ; Gouvernements ne divulguant aucun contrat en dépit de l’obligation imposée par la législation nationale : République centrafricaine, Côte d’Ivoire, Sierra Leone, Tanzanie 
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